
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 156 272 du 10 novembre 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 avril 2014, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision déclarant sans objet une demande d'autorisation de séjour 

introduite sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 1980 », ainsi que 

de l’ordre de quitter le territoire, pris tous deux le 28 janvier 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 8 avril 2014 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 juillet 2015 convoquant les parties à l’audience du 24 juillet 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. NGENZEBUHORO loco Me P. HIMPLER, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et par Me A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Le 7 mars 2013, la partie requérante a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire avec interdiction 

d’entrée, pour une durée de 3  ans.  

 

Ces décisions ont été notifiées le 28 juin 2013. 
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Le 2 septembre 2013, la partie requérante a introduit une demande d'autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, qui a été déclarée sans objet le 28 janvier 2014 par une 

décision motivée comme suit :  

 

«  En effet, l'intéressé est actuellement sous le coup d'une interdiction d'entrée sur le territoire 

Schengen depuis le 28.06.2013 lui interdisant d'entrer sur le territoire pour une période de 3ans. Cette 

interdiction, prévue jusqu'au 27.06.2016, n'a été ni levée ni suspendue. 

En application de l'article 7, 1
er

 alinéa - 12° et de l'article 74/12 §1
er

 -3
eme

 alinéa et l'article 74/12 § 2 et 

§4, l'intéressé n'a pas le droit de se trouver sur le territoire belge ; 

 

• Notons également qu'un ordre de quitter le territoire avec un délai de 07 jours a été notifié à 

l'intéressé en date du 28.06.2013; 

 

• Pour rappel : en application de l'article 74/12 de la loi du 15.12.1980, la demande de levée ou de 

suspension doit être demandée auprès du poste consulaire ou diplomatique belge compétent pour son 

lieu de résidence ou de séjour à l'étranger. Pendant l'examen de cette demande de levée ou de 

suspension, l'intéressé n'a pas de droit d'entrer ou de séjourner sur le territoire du Royaume. Si 

l'intéressé souhaite que l'interdiction d'entrée soit levée ou suspendue, il doit retourner dans son pays 

d'origine ou de séjour pour introduire la demande. Tant qu'aucune décision positive n'est prise, 

l'intéressé ne peut pas se trouver sur le territoire belge. » 

 

Il s’agit du premier acte attaqué. 

 

Le même jour, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la partie requérante un ordre de quitter le 

territoire motivé comme suit : 

 

 

«                                                     MOTIF DE LA DECISION : 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

o En vertu de l'article 7, alinéa 1
er

, 12° de la loi du 15 décembre 1980, il fait l'objet d'une  

 interdiction d'entrée : 

L'intéressé est soumis à une interdiction d'entrée qui lui a été notifiée le 28.06.2013. Un ordre de quitter 

le territoire lui a également été notifié à cette même date (28.06.2013). Toutefois, l'intéressé n'y a, 

jusqu'à présent, pas obtempéré. 

Conformément à l'article 74/12 de la loi du 15/12/1980, une demande de levée ou de suspension de 

l'interdiction d'entrée doit être sollicitée auprès du poste diplomatique ou consulaire de carrière belge 

compétent pour le lieu de sa résidence ou de son séjour à l'étranger. Durant l'examen de la demande de 

levée ou de suspension, le ressortissant n'a aucun droit d'accès ou de séjour dans le Royaume. 

Si l'intéressé souhaite que son interdiction d'entrée soit levée ou suspendue, il doit se rendre dans son 

pays d'origine ou de résidence afin d'y introduire sa demande. Aussi longtemps qu'il n'a pas été statué 

positivement sur sa demande, l'intéressé ne peut pas se trouver sur le territoire de la Belgique. 

 

En application de l'article 74/14, §3 de la loi du 15 décembre 1980, le délai pour quitter le territoire est 

diminué à 0 jour car : 

o 4° le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une précédente  

 décision d'éloignement : 

  L'intéressé n'a pas obtempéré l'ordre de quitter le territoire lui notifié le 28.06.2013 » 

 

Il s’agit du second acte attaqué. 

 

2. Le premier acte attaqué. 

 

Le Conseil observe que contrairement à ce que la partie requérante prétend, elle fait l’objet d’une 

interdiction d’entrée prise à son encontre le 7 mars 2013 et qui lui a été notifiée le 28 juin 2013, ainsi 

qu’il apparaît à la lecture du dossier administratif. 

 

Le Conseil entend rappeler quant à ce que l’article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980 en application 

duquel l’interdiction d’entrée à l’encontre de la partie requérante a été prise, a été inséré par la loi du 19 

janvier 2012 transposant partiellement la Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil 
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du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les Etats 

membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier.  

 

Le Conseil relève que l’article 2.6) de la Directive 2008/115/CE définit l’«interdiction d’entrée» comme 

étant : « une décision ou un acte de nature administrative ou judiciaire interdisant l’entrée et le séjour 

sur le territoire des États membres pendant une durée déterminée, qui accompagne une décision de 

retour » tandis que l’article 74/12 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit quant à lui qu’une interdiction 

d’entrée peut être levée ou suspendue par le Ministre ou son délégué selon les modalités prévues par le 

même article.  

 

L’article 74/11, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 susmentionné prévoit en outre que « [l]'interdiction 

d'entrée entre en vigueur le jour de la notification de l'interdiction d'entrée.  

L'interdiction d'entrée ne peut contrevenir au droit à la protection internationale, telle qu'elle est définie 

aux articles 9ter, 48/3 et 48/4. » 

 

Il résulte de ce qui précède que l’interdiction d’entrée fait obstacle à l’octroi d’un titre de séjour sur la 

base d’une simple demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, sauf demande de levée ou de suspension de ladite mesure préalablement acceptée.  

 

Il ressort du dossier administratif que la partie requérante n’a introduit aucun recours contre cette 

interdiction d’entrée prise le 7 mars 2013 et notifiée le 28 juin 2013 et qu’elle n’a pas davantage introduit 

une demande de levée ou de suspension de cette interdiction dans le cadre de laquelle elle aurait pu, le 

cas échéant, faire valoir les éventuels éléments nouveaux survenus depuis la prise de cette interdiction.  

 

La partie requérante ne justifie dès lors pas d’un intérêt à son recours en ce qu’il est dirigé à l’encontre 

du premier acte attaqué. 

 

3. Le second acte attaqué. 

 

L’ordre de quitter le territoire s’analyse en l’espèce comme étant une mesure d’exécution de 

l’interdiction d’entrée prise à l’égard de la partie requérante le 7 mars 2013, et lui notifiée le 28 juin 2013 

et ne constitue dès lors pas un acte attaquable. 

 

Le recours est en conséquence irrecevable en ce qu’il est dirigé contre le second acte attaqué. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

5. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante-cinq euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix novembre deux mille quinze par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme G. CANART, greffier assumé. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

G. CANART M. GERGEAY 

 


